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Lorsque 1'id6e de creer un centre de la memoire 
industrielle fut lancee, c'6tait aussi une fagon originale de 
repondre aux problemes actuels du service 
archives/documentation. Depuis, 1'idee a geime dans les esprits 
au point d'etre avancee sous la forme d'un avant-projet. A la 
lumiere des reflexions menees sur les notions de memolre 
industrielle et de culture scientifique et technique, la 
reconception des Archives municipales est envisagee dans un 
cadre plus large. Ceci est totalement justifie par l'existence 
d'une volonte de valoriser le patrimoine industriel, dans toute 
la France, en Rhdne-Alpes et 3. Villeurbanne meme. Cette 
nouvelle attitude a 1'egard du monde du travail a pour 
consequences un foisonnement d'initiatives soutenues par le 
Ministere Jack Lang. La democratisation de la culture, 
1'elargissement de la notion de patrimoine trouvent un echo 
id§al dans la reconnaissance des lieux, des techniques, des 
produits et des hommes de l'industrie. 

Une cellule du patrimoine industriel a ete fondee 
en 1983 a la Direction de 1'inventaire general du Ministere de 
la Culture. A l'occasion du colloque "Histoire et strategie" 
organise a Paris le 28 Mars 1990 par le Monde, H.E.C. et les 
editions Lattds, le Ministdre de l'Industrie a annonce la 
creation d'un Institut d'histoire industrielle. 

Sans les mutations economiques des annees soixante-
dix et la prise de conscience de la disparition d'un monde, le 
Travail n'aurait pas fait 1'objet d'une telle fascination. Des 
lieux de memoire apparaissent lorsque "(...) 2a conscience de 
la rupture avec le pass6, se confond avec le sentiment d'une 
memoire d£chir£e; mais ou le d&chirement reveille encore assez 
de m§moire pour qu'on puisse se poser le probl£me de son 
incarnation" (Pierre Nora). Citons pour exemples les 
reconversions d'usines & des fins culturelles (le conservatoire 
de musique de Nancy, dans une manufacture de tabac), la 
creation d'ecomusees "industriels" (le musee du Chapeau de 
Chazelles-sur-Lyon sur le site d'une ancienne usine), la 
collecte des archives economiques (le Centre des archives du 
monde du travail dans la filature Motte-Bossut de Roubaix) et 
l'existence d'un festival du cinema ouvrier. Toutes ces 
initiatives s'accompagnent dans les regions anciennement 
industrialisees du developpement de Centres de culture 
scientifique et technique. Ils ont pour mission de promouvoir 
le tourisme industriel, d'animer les musees et de susciter de 
nouvelles activites. Les Etats G6neraux de la Culture 
scientifique, technique et industrielle se sont tenus, 1'annee 
du bicentenaire de la revolution, en Automne, dans toutes les 
regions frangaises. Ils etaient organises conjointement par les 
Ministeres charges de la recherche, de la culture, de 
l'industrie, de l'education nationale et de la jeunesse et par 
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la cit6 des Sciences et de 1'Industrie. Comme tous les 
colloques prec6dents, ces Etats G6neraux soulignaient la 
multitude des corps de metiers int6r6sses par la valorisation 
du monde du travail : historiens, archivistes, industriels, 
ouvriers, ethnologues, architectes, urbanistes, sociologues, 
economistes, scientifiques et politiciens... 

C'est de cette formidable diversitS dont il faut 
tirer parti & Villeurbanne, une diversite synonyme de richesse. 

La premiere partie de notre etude est donc 
consacree a la description des initiatives regionales visant a 
mettre en valeur le patrimoine industriel. Situer les Archives 
municipales de Villeurbanne au sein d'un important reseau 
d'experiences originales, constitue le fondement de notre 
reflexion; c'est une condition essentielle d la viabilite du 
projet propose. 

Le bilan du service Archives/documentation est 
analys6 dans une seconde partie. On fera reference, d cette 
occasion, au cas exemplaire des services grenoblois. 

En dernier lieu seront tracees les lignes 
directrices de la reorganisation des Archives municipales de 
Villeurbanne. L'elargissement de ses fonctions purement 
administratives d un rdle de t&noin de la mdmoire industrielle, 
exige la prise en compte d'un nouveau public, de 
transfoirmations des structures existantes et d' un enrichissemnt 
en materiel, fonds et personnel. 

En partant de l'hypothese que l'on peut expliquer 
les faits urbains par l'origine des villes, nous avons choisi 
de mettre en valeur la memoire industrielle de Villeurbanne 
plutot que sa memoire "tout court". Nous pensons que les cites 
nees du commerce, du tourisme ou de l'industrie ont ̂  des 
histoires differentes et donc des caracteres propres lies a 
1'originalite de leurs populations et de leurs missions 
premidres, meme si, dans le temps, leurs activit6s se sont 
totalement transformees. Voild pourquoi, dans sa recherche 
d'identite, Villeurbanne doit suivre les traces qui menaient 
1'ouvrier a 1'usine 
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I. POTENTIALITES REGIONALES EN MATIERE DE MISE EN VALEUR DU 
PATRIMOINE INDUSTRIEL 

1.1. fonds et activites r6gionales 

* la DRAC 

Le service de 1'ethnologie a pour missions de 
"d6velopper et soutenir la recherche et les Gtudes 
ethnologiques, plus particuliSrement sur le patrimoine 
ethnologique rGgional" et d'"aider et structurer les operations 
de valorisation de ce patrimoine, ainsi que la culture 
scientifique et technique" (1). Dans le domaine de 
1'anthropologie industrielle regionale, la Mission du 
Patrimoine ethnologique du Ministere de la Culture finance plus 
d'une dizaine de projets de recherche. L'un d'entre eux, lance 
par 1' Ecomusee du Roannais vise a la connaissance des 
techniques et des savoir-faire de 1'industrie textile. Le 
programme pluriannuel en sciences humaines (2) soutient des 
etudes qui ont pour objet L' inventaire des sites 
hydro&lectriques en Dauphing; L'inventaire des moulinages de 
soie dans la Drdme ou Le recensement des archives des 
entreprises cinquantenaires dans le d£partement du RhSne... Par 
ailleurs, des credits sont regulierement votes pour encourager 
des op^rations ponctuelles qui ont pour objet la valorisation 
du patrimoine industriel. L'action de 1'Ecomusee Nord-Dauphine 
4 Pont-de-Ch6ruy sera soutenue en 1990. 

Seulement une dizaine de batiments temoignant de 
1'activite industrielle en Rhone-Alpes beneficiaient en 1990, 
d'une protection de la Direction des Monuments Historiques. 
Mais la Commission r6gionale du patrimoine historique, 
archeologique et ethnologique a decide d'entreprendre le 
classement de nombreux edifices. Ces derniers repondent & des 
critdres chronologiques, esthetiques, symboliques, 
d'authenticite et de documentation, propres aux monuments 
historiques. L'usine et la cite ouvriere de Saint-Simemon-de-
Bressieux et la cheminee des usines Marrel de Chateauneuf ont 
obtenu des avis favorables & 1'inscription sur 1'inventaire 
supplementaire et au classement. 

La Conservation regionale de 1'Inventaire mene une 
etude sur la naissance et le d£veloppement de la sid£rurgie en 
Rhdne-Alpes du XVeme au d£but du XX&me si£cle. Un inventaire 
des sites regionaux de la metallurgie du fer a 6t6 effectue. 
Les resultats de 1'enquete seront publies en 1990 dans la 
collection des Cahiers de 1'Inventaire. Ils contribueront h la 
connaissance des mecanismes du d6ve1oppement et du declin du 
tissu industriel en Rhone-Alpes. 

1. in Compte rendu des activit6s du service "ethnologie". COREPHAE du 30 Mars 1990. 

2. le PPSH rassemble diff6rents tninisteres» le CNRS et la region 
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* Ecoles superieures et urxiversites 

+ Le Centre Pierre Leon, rattache d la Maison 
Rhdne-Alpes des Sciences Humaines, 6tudie 1'histoire 6conomique 
et sociale de la region lyonnaise. Les archives du monde du 
travail ont une valeur consid6rable aux yeux des historiens du 
Centre. En 1989, ils ont reagit face d leur destruction dans 
une periode de mutation industrielle par le financement d'une 
recherche intitulee Inventaire et sauvegarde des archives 
industrielles et commerciales Rhdne-Alpines (3). Celle-ci a 
encourag6 la reflexion sur la mise en oeuvre d'une structure de 
sauvegarde des archives pour la region. En effet, le stockage 
d'archives recup6rees aupres des chefs d'entreprises au cours 
de la premiere etude, pose aujourd'hui des probldmes d'espace 
et de conditions de conservation (4). Les rayonnages des 
archives departementales du Rhone et des Archives municipales 
arrivent & saturation. Une nouvelle solution doit etre 
envisagee pour mieux gerer ces fonds disperses. 

Federer dans une association les entreprises 
cinquantenaires de la region est une action projetee pour 
sensibiliser les responsables des grandes societes. Developper 
un r6seau de partenariat economique et politique dans la 
region, doit aboutir a la creation d'un lieu de conservation et 
de recherches, dans les annees a venir. La demarche du Centre 
Pierre Leon est compl&nentaire de la ndtre. Elle merite d'etre 
encourag6e. 

+ L'Institut d'Histoire de l'Art de 1'Universite de 
Lyon II contribue a la connaissance de l'esthetique 
industrielle, de 1'architecture des XIX et XXeme siecle et de 
l'urbanisme des villes de la region (maitrises, DEA et theses). 
Certaines publications concernent directement le patrimoine 
architectural et la memoire des villes (5). La section CNRS de 
1'universite developpe des activites en liees a des demandes de 
la region. Anne-Sophie Clemenson, chercheur au CNRS, joue un 
rdle de conseil pour le projet du nouveau plan d'occupation des 
sols de Villeurbanne. Elle est deja intervenue a propos des 
Gratte-ciel. 

Ces recherches universitaires sur 1'architecture et 
1'urbanisme 6clairent indirectement 1'histoire economique 
regionale. Elles contribuent a leur fagon, & 1'edification 
d'une memoire industrielle. 

3. ROBERT, Frangois. Sous la direction de Jacques Magaud. 

4. les archives historiques de Brac de la Perridre, Gendron, Verdol et Paris-Rhdne ont pu etre 

sauv6es de leur destruction. 

5. CLEMENSOH. Anne-Sophie. Lyon se d6fait de sa m6ooire monuaentale. Rfesonnance, juillet 1989, 

n 42. 
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+ Quelques enseignants de 1'Ecole d'Architecture de 
Lyon et de 1'Ecole Nationale des Travaux Publics orientent 
leurs recherches sur le patrimoine industriel. Ils animent de 
petites cellules particulierement actives et appreci6es des 
6tudiants qui pratiquent beaucoup le travail sur archives 
(plans et cartes). Les enseignants sont tout d f ait pr§ts d 
recevoir des suggestions quant aux sujets des etudes d mener 
avec leurs eleves. En cela, il faut les considerer comme des 
partenaires privi!6gi6s des Archives municipales. 

En 1985, s'est tenu dans les locaux de l'ENTP d 
Vaulx-en-Velin un important colloque international organise par 
le Conseil de l'Europe : Quelles politiques pour le patrimoine 
industriell 

* archives et bibliotheques 

+ Les archives departementales conservent dans la 
serie M (administration generale), des documents sur le 
commerce et l'industrie d Villeurbanne. II s'agit des actes des 
societes (jusqu'en 1955) deposes par le Tribunal de commerce et 
des registres de radiations d'inscription. Faillites, 
liquidations judiciaires des entreprises sont recensees entre 
1889 et 1938-39. 

Les archives departementales recueillent les 
archives d'entreprises sauvegardees par le Centre Pierre Leon. 
Une annexe offrant de plus larges espaces de stockage est 
prevue dans un local situe d Saint-Symphorien-sur-Coise. 

+ Les Archives de la Chambre de commerce et 
d'industrie de Lyon deposent aux Archives departementales, tous 
les quarante ans, les articles des proces-verbaux (compte-
rendus de seances de reunions de la Chambre). Le Centre de 
document at i on constitue des dossiers sur les entreprises de 
Lyon et de Villeurbanne a partir de revues de presse (Delle-
Alshtom, Gendron, Martin...). 

+ La salle de documentation regionale de la 
Bibliotheque de la Part-Dieu conserve plus de 550 images de 
Villeurbanne entre 1880 et 1940. 291 photographies prises 
autour des annees 20-30 sont issues du fonds Sylvestre. En plus 
d'une carte topographique de 1855 reperee dans le fonds Coste, 
209 cartes postales et de nombreuses affiches ont ete 
inventoriees. Le videodisque Videralp 1, ^ fruit d'une 
collaboration entre bibliotheques, archives, musees et l'Ecole 
Nationale Superieure de Bibliothecaires, rassemble une quantite 
importante d' images de la r6gion Rhone-Alpes. 

Avec les archives de l'entreprise Delle-Alshtom, 
600 photographies de 1'usine villeurbannaise ont ete d6posees. 
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* musees, ecomusees et fondations 

+ La Fondation de 11automobile Marius Berliet s'est 
fix&e comme objectifs de sauvegarder et de valoriser le 
patrimoine automobile de la rdgion lyonnaise. La reconnaissance 
de 1'industrie du camion passe par la restauration de mat6riels 
anciens, 1'accroissement et le traitement du fonds 
archivistique et documentaire et la mise en oeuvre 
d'expositions et de colloques. 

+ Le Musee Dauphinois, site d'expositions 
temporaires de grande qualite sait profiter de la diversite du 
pays!. Lieu de memoire regionale, il participe a la reflexion 
collective sur le developpement. Par la recherche, 1'invention 
de moyens museographiques nouveaux, 1'enrichissement du 
patrimoine, 1'echange et la communication, 1'equipe du musee 
fait preuve d'une rare vitalitd. Cent ans d'hydro&lectr±cit£ en 
DuphinG etait le th^me de leur derniere exposition. 

+ Le Musee d'Art et d'Industrie de Saint-Etienne a 
et6 construit en 1861 sous 1' impulsion des industriels de la 
ville. Conservatoire des echantillons de rubans et de tissus, 
le musee etait & 1'origine, congu comme une vitrine de la 
production. Fiddle & la ligne choisie au dSpart, il se veut 
toujours representati f de 1'industrie stephanoise. Les 
collections d'6chantillons en partie exposees, en partie 
ouvertes §. la consul t ation, les metiers d tisser et leurs 
maquettes, les cycles et les armes s'enrichissent de creations 
contemporaines. Les objets dessines par des eldves ou des 
enseignants de 1'ecole des Beaux-Arts, de 1'ecole 
d'architecture et de 1'Institut du design pour les industriels 
de la region, sont achetes systematiquement. Le musee travaille 
en collaboration etroite avec 1'Universite (section d' histoire 
industrielle, de geographie urbaine, laboratoire de 
sociologie/economie rattache au CNRS) et les archives 
departementales (archives d'entreprises). Un fonds 
photographique (usines, ateliers, machines...) se complete d'un 
fonds sonore (temoignages d'ouvriers); ils constituent une 
documentation necessaire a toute etude approfondie. Inventaires 
et reperages de machines et d'usines permettent 1'elaboration 
de typologies. 

Les projets d'action educative mis en place avec 
les ecoles et les colleges de la ville, les demonstrations sur 
les machines S tisser effectuees par des artisans a la retraite 
font du musee un lieu particulierement vivant. 

La Direction des Musees de France finance quelques 
expositions, des dossiers de recherches et des circuits de 
tourisme industriel. II faut dix personnes et 1'6quipe des 
gardiens pour remplir toutes les missions que se donne le 
musee. 
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Un musee de la mine et de la societe industrielle 
verra le jour d la fin de 1'annde, autour du Puits Couriot. A 
Saint-Etienne, le visiteur "deviendra" mineur!. 

+ L'Institut Louis Lumidre collecte tous les 
documents audiovisuels, films muets et films parlants tournes 
dans la region. Le but est de constituer une memoire 
cinematographique exploitable dans le cadre d'animations et de 
recherches. La societe 1'Avenir a d6j d depose la plupart des 
films qu'elle a realises sur d'importants chantiers. La 
collection d6bute avec le premier film de 1'histoire du cinema, 
La sortie des usines Lumi&re, objet precieux du patrimoine 
industriel. 

Sur la trentaine de musees scientifiques et 
techniques de la region Rhdne-Alpes nous pouvons encore citer 
quelques initiatives prises localement pour valoriser le monde 
de 1'industrie : le Musee du Chapeau de Chazelles-sur-Lyon, 
1'Ecomusee Nord-Dauphine, 1'Ecomusee du Roannais, le Centre de 
culture scienti fique et technique de Grenoble, le Musee du 
peigne et des matidres plastiques a Oyonnax. 

Lorsque ce ne sont pas exclusivement des lieux de 
memoire (extinction d'une activite comme a Chazelles-sur-Lyon), 
ces musees sont mus par la volonte d'etre des relais essentiels 
entre le passe et le futur. 

1.2 fonds et activites locales 

* 1'URDLA 

En 1978, un groupe d'artistes et des amateurs d'art 
de la region lyonnaise ont fond6 une association loi de 1901, 
1'Union R6gionale de D&ve1oppement de la Lithographie d'Art. 
L' atelier d' estampes se consacre d. 1' edition, la production et 
la diffusion d'oeuvres originales (lithographies, bois graves, 
linogravures). De renommee internationale, c'est un des plus 
importants lieux de creation et de recherche en Europe. 
L'atelier est tres apprecie des artistes pour la qualite et 
1'originalite du travail qui y est execute. 

La demarche de 1'URDLA nous interesse tout 
particulidrement. Mettre au service de 1'art graphique 
contemporain des presses lithoplates fabriquees au d6but du 
siecle, est d notre sens une fagon intelligente d'utiliser le 
patrimoine industriel de la France. Lorsque des machines 
menacees de disparition sont reparees puis mises en valeur dans 
un cadre symbolique - une usine de filature villeurbannaise -
la d&marche est patrimoniale. Lorsque ces memes machines sont 
consid6rees comme des supports essentiels de la recherche, la 
demarche est creatrice. La conjonction des deux, c'est la 
reussite d'un Centre, encourage par 1'Etat, la Region et la 
ville de Villeurbanne. 
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* 1'OVPAR (6) 

Association municipale, 1'0VPAR est install6e dans 
la Maison Rene Cassin. Elle a pour missions l'accueil des 
personnes ag&es, l'animation de r6unions, la r6alisation 
d'expositions et la prise en charge de soins d domicile. Depuis 
1984, le groupe Memoire vivante reunit les personnes agees 
autour de documents anciens concernant Villeurbanne. La 
d6marche est ici plus therapeutique qu'historique, n6anmoins, 
elle favorise 1'emergence du souvenir grSce d la discussion. 
Les cartes postales des annees trente, les magazines d'6poque, 
les articles de journaux d'avant-guerre sont pretextes & des 
conversations plus ou moins inspirees. Regulidrement, la 
commission MGmoire vivante tache de faire la synthdse ecrite 
des recits enregistres sur cassettes, sous la forme de 
fascicules thematiques (la Rize, les fetes, les march&s, les 
transports). Sous le titre Quand les villeurbannais racontent 
leur ville, la memoire collective nous offre 1'anecdote. Ces 
fascicules contiennent de veritables mines d'informations pour 
qui souhaite apprehender l'atmosphere du passe villeurbannais. 
Mais faute de temps et de personnel, les projets de Mgmoire 
vivante restent modestes; les seances sont irreguli&res. 
Cependant, la volonte et le plaisir de parler de Villeurbanne 
au pass6 et au present montre 1'attachement des habitants a 
leur ville. 

V6ritables piliers de la memoire, les anciennes 
ouvrieres, les commergants d la retraite, par leurs 
temoignages, contribuent d la connaissance de l'histoire 
industrielle, economique et sociale de Villeurbanne. 

L'OVPAR est un lieu chaleureux d'echanges et de 
rencontres avec lequel il faut compter dans le cadre de notre 
proj et. 

* La Societe d'histoire de Villeurbanne 

La Societe d'histoire de Villeurbanne, de statut 
associatif, a et6 fond^e en 1976. Son sidge social est au 
Centre Culturel de Villeurbanne (juste au dessus des Archives 
municipales). Sa creation repondait a la necessite de reunir 
des photographies du Villeurbanne ancien et actuel, pour des 
expositions et de collecter des documents utiles a des 
recherches ponctuelles (services municipaux, etudiants, 
curieux...). Deux bulletins ont ete rediges en 1987 et en 1988. 
Ce sont les premiers clins d'oeil sur les petits faits et les 
grands hommes de Villeurbanne. 

Aujourd'hui, la societe poursuit la confection de 
dossiers a theme grace au travail de Madame Janine Cloud. Une 
revue de presse lancee depuis 1978 est classee par grandes 
rubriques : politique, activit6s culturelles, sport, 
enseignement, associations, Villeurbanne en fete, jumelages, 
quartiers, Courly, urbanisme...Des cahiers de souvenirs ont ete 
deposes (Roger Stouvenereau) ainsi qu'un recueil de documents 

6. Office Villeurbannais des Personnes Ag6es et des Retrait6s 
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sur le Front Populaire. Les photographies des usines 
villeurbannaises, de la construction des Gratte-ciel sont 
souvent consulties. Un dossier sur 1'industrie comporte de 
nombreuses diapositives prises avant la destruction des usines. 

La Societe d'histoire est assez souvent sollicitee. 
Si elle entretient de bonnes relations avec 1'OVPAR, ses 
rapports avec les archives municipales sont trds peu 
developp^s. 

* la Maison du Livre de 1'Image et du Son 

Le fonds ancien de la Bibliothdque municipale peut 
se diviser en deux ensembles. La partie "culture g§nerale" se 
compose de dictionnaires et d'encyclopedies de base (editions 
du XIX6me siecle), de nombreuses revues et des collections de 
livres populaires de la fin du XlXdme sidcle et du debut du 
XXeme siecle, de grands classiques dans leurs premieres 
editions...Environ 31000 volumes furent acquis et repertories 
par Louis Maynard, premier archiviste-biblioth^caire de 
Villeurbanne. En 1933, cet homme cultive, curieux et tres 
meticuleux fut appele par le Maire socialiste Lazare Goujon, au 
moment de la construction du Nouveau Centre. C'est 
vraisemblablement le contexte social dans lequel il se trouvait 
ci cette epoque qui conduisit Louis Maynard d constituer un 
fonds original, marque politiquement. En plus de dossiers 
th&natiques realis^s & partir d'articles issus des presses 
locales et nationales, v6ritables miroirs des ann^es trente, on 
trouve auj ourd'hui disperses sur les rayons du 46me 6tage de la 
MLIS, la bibliothdque d'une mairie SFIO! 

L'Histoire Socialiste de Jean Jaurds figure en 
quatre exemplaires aux cdtes des Discours de Gambetta, des 
oeuvres de Michelet et de la R&volution Frangaise de Louis 
Blanc. Le fonds d'ouvrages franc-magons ne fut qu'en partie 
recuper6 par la Loge de Lyon. On peut aussi decouvrir de 
nombreux livres publi6s aux Editions Sociales, aux Editions 
Ouvri&res, chez Calman Levy et la collection Oeuvres Libres. 
L'Encyclop&die anarchiste est rangee non loin de 1'Encyclopedie 
socialiste, syndicale et cooperative de 1'Internationale 
OuvriSre de Compdre-Morel (1913). Un Pr6cis du Socialisme dat§ 
de 1892, La L4gislation industrielle : les lois ouvriSres de 
Paul Pic (1909), Les associations professionnellles ouvrieres 
en 4 volumes (Justin Godart; 1904) sont completees par un fonds 
important de litterature populaire. 

La bibliotheque ancienne de Louis Maynard doit etre 
informatisee dans les deux annees & venir. Cette mesure en 
facilitera 1'acces au public et permettra de determiner une 
politique d'acquisition pour cette section originale de la 
MLIS. 
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Si l'on rappelle le succ§s connu par la rubrique 
dominicale du Progrds de Lyon, Villeurbanne Rutrefois et le 
nombre important de collectionneurs de factures d'entreprises 
et de cartes postales de Villeurbanne, il n'est plus possible 
de nier 1'existence d'un public pour les choses du passe local! 
On ne peut constater qu'une dispersion des activites, qui sont 
parfois m6me redondantes pour ne pas dire concurrentes. 

Sur 1'ensemble de la region, les initiatives sont 
suffisamment nombreuses pour que 1' on parle de potentialites, 
mais insuffisamment organisees pour que l'on pense S un reseau. 

Et si les Archives de Villeurbanne devenait ce lien 

entre les aspirations regionales, en recherchant la 

complementarite et en utilisant les ressources existantes... 
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II. BILAN DU SERVICE ARCHIVES/DOCUMENTATION 

"Je n'h£s±te pas d le dire : le premier des 
a r c h i v i s t e s  d ' u n e  v i l l e  c ' e s t  t o u j o u r s  l e  M a i r e ) L e  
patrimoine de la Nation est un. Si une ville grande ou petite, 
perdait ses archives, ce n'est pas seulement elle, c'est la 
France enti&re qui perdrait une partie de son Sme et de sa 
memoire" (Jean Favier)(7). 

Les Archives municipales de Villeurbanne, 
installees au sous-sol du Centre culturel depuis 1988, font 
partie d'un ensemble constitud par les pre-archives et le 
Centre de documentation, situes a 1'Hdtel de Ville. 
Mademoiselle Dominique Grard en est la responsable. II est 
important de rappeler que le service Archives/documentation 
d6pend budgetairement de la Maison du Livre de 1'Image et du 
Son. Cette situation est heritee des annees trente, lorsque 
Louis Maynard remplissait simultanement les fonctions 
d'archiviste et de bibliothecaire. Elle est commune d de 
nombreuses villes de cette taille et peut expliquer les 
curiositSs et les richesses des fonds. 

II.1. les archives 

* le site 

Dans un local repeint & neuf, peu eclaire par la 
lumidre naturelle, les Archives de Villeurbanne disposent d'un 
espace de 279,60 m^ dont 25 m^ de bureaux, 29 m^ de salle de 
lecture et 224 m^ de magasins. 

* le fonds 

Sur 2000 metres lineaires de rayonnages, environ 
1150 sont deja occupes. Le plus ancien registre date de 1693. 
Quand aux registres d'Etat civil, aucun ne manque entre 1631 et 
1789. Mais la richesse du fonds provient essentiellement de la 
correspondance municipale conservee depuis 1826, des archives 
du bureau d'hygiene (enquetes sanitaires realisees entre 1912 
et 1983), des affiches de propagande des annees 1935 a 1939 
(Parti socialiste, Parti communiste, Parti populaire frangais, 
guerre d'Espagne) et de trois copies originales de films des 
annees trente sur Villeurbanne et la construction des Gratte-
ciel (offertes par la societe 1'Avenir). On peut aussi rappeler 
la presence des dossiers de gestion des salles de cinema de la 
ville a cette epoque, d'une trentaine de cartes et de plans (le 
plus ancien date de 1755) de nombreux journaux municipaux et 
les journaux nationaux jusqu'en 1944. Les archives du bureau de 
chomage sont conservees de 1931 a 1975 (fichiers de pointage). 

7. discours inaugural fait 4 1'occasion du premier congrds des archivistes communaux, 

Grenoble, 1983. 
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En 1989, les versements reguliers des services 
administratifs ont fait 1'objet de bordereaux d6taill6s et ont 
int6gr6 en partle les Archives (13,5 ml d'archives 61iminables 
d long terme; 26,5 ml de documents Sliminables au bout de 10 
ans, demeurant aux pre-archives). Des photographies r6alisees 
pendant le premier mandat de Monsieur Charles Hernu (1977-1983) 
ont 6te d^posees par le service communication de la Mairie. 

Malgr6 sa d6molition en Mai dernier, l'usine 
Gendron restera gravee vivante dans la m6moire collective. Les 
archives de l'entreprise (1930-1980) entrees par voie 
extraordinaire aux Archives de Villeurbanne en 1989, ont ete 
classees et inventoriees par un etudiant en histoire 
industrielle. 

* restauration/conservation 

En 1989, des registres d'Etat civil (6 vol de 1793 
3. 1812), des registres de recensement de la population (7 
volumes) et des matrices de contributions mobilidres (3 
volumes) ont et6 restaurSs par la Societe Ardouin. Un meuble & 
plan permettra bientot de conserver et de mettre d disposition 
du public, cartes, plans et affiches de Villeurbanne. 

* le personnel : 2 postes 

Un poste est consacre aux tris simples, au 
classement, & la surveillance de la salle de lecture et aux 
recherches de documents d'archives sur demande des services. 
Dominique Grard partage son temps de travail entre les Archives 
et le Centre de documentation. Aux Archives, elle assure le 
choix des tris et des eliminations & pratiquer, la redaction 
des inventaires et des series. 

* les produits 

Pour acceder a la memoire de la cite, des outils de 
recherche ont ete fabriques. Entre 1930 et 1989 aucun 
inventaire des archives n'avait ete realise, a l'exception de 
descriptions tres detaillees des pieces anciennes. Le 
recolement, entame depuis 1988 concerne des documents tries et 
reclasses dans leur serie respective : les series J 
(dispensaire, centre medico-social, bureau d'hygi6ne, police 
des lieux publics), F (commerce, agriculture, marches forains, 
ambulances...) et 0 (voiries, eaux, assainissemnet, eclairage). 
La fabrication d'inventaires est une tSche de longue haleine. 
Elle procure, cependant, un outil de base aux Archives puisque, 
seul 1'inventaire permet de communiquer facilement les 
documents. Le recolement des archives devrait s'achever a la 
fin de l'annee 1990. Le classement en continu (serie W) est 
adopte depuis 1978, au profit du classement traditionnel par 
series (1820 d 1977) et cela, pour mieux gerer les problemes de 
place sur les rayons. 



Noa de IA coeeune 

LECTEUnS ET COHMUNtCATIONS 

A. VILLES DE PLUS DE «O OOO MAfll TANTS 

Noehre de lecteurg 
total « 

1988 (1987) WW 

G*r>6elo-
glstea 

IW 

COMMUNICATTONS 0*ARTTCLES 0*ARCHIVES 

Total Servlces 
adelnlstratlfs 

Salle de 
lecture 

(42) 

NICH (06) 
AIX-QI-PROVENCE 
MAfiSEILLE (13) 
CAEM (14) 
DIJON (21) 
BESANCOM (25) 
BREST (29) 
TOUVOUSg (31) 
BOROEAUX (33) 
RENNES (35) 
TOURS (37) 
0R8N0BL8 (38) 
SAINT-BTIENNH 
NANIBS (44) 
0RL8ANS (45) 
ANGERS (49) 
RBIHS (51) 
NANCY (54) 
N8TZ (57) 
LILL8 (59) 
TOURCOINQ (59) 
PAU (64) 
STRASBOURO (67) 
LY(W (69) 
VILLEURBANNE (69) 
MULHOUSB (68) 
LB MANS (72) 
VERSAILLES (78) 
AMIENS (80) 
TOULON (83) 
AVIGNON (84) 
POITIERS (86) 
LIHOCES (87) 

13) 
488 (471) 1 646 
743 (2 300) 594 204 

3 943 (3 733) 265 
380 (350) n.p. n.p 

2 657 (2 916) 129 409 
177 (200) 133 25 
4l6 (442) 240 240 
429 (223) 36 99 

2 002 (1 456) 602 458 
442 (438) 179 198 
479 (435) 766 
354 (308) fclo 108 13« 1 251 
686 (340) 246 883 
761 (679) 243 249 
222 (264) 114 1 377 
257 (183) 126 351 
221 (197) 122 358 
619 (510) 213 387 
449 (504) 149 

387 

701 (689) 385 980 
307 (268) 
93 (84) 72 0 

816 (664) 298 426 
641* 

36 
15 214 

22 36 40 62 
351 (567) 135 809 
26 (27) 3 680 

900 (858) 450 125 
12 

202 (143) 63 619 
107 (102) 130 
521 11 n.p. 

1141 

d.6% 01 

1 875 5 844 716 
2 917 3 374 191 

13 938 18 153 
n.p. n.p. 95 

5 049 7 619 1 064 
4 151 4 176 280 

10 865 11 105 467 
10 477 10 941 821 
18 220 38 898 1 200 
2 294 2 492 355 
4 228 4 994 

355 

3 667 4 994 271 
10 002 eiflB 13 414 

271 

7 288 10 027 219 
2 856 5 641 317 
3 268 4 081 2 205 
2 039 2 541 1 233 

16 965 17 364 469 

6 367 
4 817 571 

6 367 7 347 1 172 
13 117 

953 953 129 
7 000 7 426 600 
7 429 13 530 2 430 

22 36 138 4 
770 1 579 
225 910 5 

10 000 10 125 900 
1 739 1 751 9 

9 200 
5 157 6 432 95 
n.p. 770 -

n.p. 306 (1) 387 
(1) Autrea coeiiunlriitlons. 

Noe de la coeeune Noebre de lectcura 
COMMUNICATIONS 0'ARTICLES 0'AnCllIVES 

Recherches 
par corres-

pondance 

total 
1988 (1987) 

gistes Servtces 
admlnlstratlfa 

Salle de 
lecture 

Total 
Recherches 

par corres-
pondance 

BOULOCNE-BILLANCOURT (92) 
NANTERRB (92) 
MONTREUIL-SOUS-BOIS (93) 
SAINT-DENIS (93) 
SAINT-MAUR-DES-POSSES (94) 
VITRY-SUR-SEINE (94) 
AROENTEUIL (95) 
FORT-DE-FRANCB (972) 
SAINT-DENIS-DE-LA-REUNION 
(974) 
NOUMEA (Nouvelle CalAdonle) 

31 (51) 
175 
59 (68) 

203 (155) 
103 (70) 
259 (209) 
54 

40 par Jour 
n.p. 

20 

12 
69 
38 
56 
20 

11 
5 

n. p. 

0 

112 
1 869 

n.p. 
930 
867 
546 

65 
n.p. 
225 

635 

93 
1 447 
n.p. 

1 215 
720 
120 
346 

n.p. 

38 

205 
3 316 
n.p. 

2 145 
1 608 

676 
411 

n.p. 
225 

673 

173 

200 
350 
145 

30 
14) 
12 

TOTAL 21 319 4 917 18 410 163 740 253 318 17 258 
MOYENNE 547 149 511 4 816 6 333 523 

in Rapport annuel de la Direction des Archives de France 1988 
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La realisation d'inventaires se compldtera en 1990 
d'actions diverses comme la constitution d' un fichier 
patrimoine et d'un fichier de noms de rues. Le premier doit 
recenser tous les batiments communaux 4 partir des fichiers des 
casiers sanitaires et des permis de construire; Le second 
prevoit la mise en fiches des voies dont 1' histoire sera 
retracee grace aux mentions retrouv^es dans les registres de 
d61ib6rations. Ces initiatives repondent S une demande 
croissante en provenance des scolaires et des curieux de la 
ville. Des cahiers de photocopies de d61ib6rations sur un th6me 
donn6 ont et6 rediges pour faciliter le travail de recherche. 
Onze d'entre eux concernent les groupes scolaires 
villeurbannais dont 1'histoire peut des lors, etre retrac^e 
entre 1850 et 1930. 

En 1988, pour la premiere fois, un rapport 
d' activites des Archives municipales a ete envoye §. la 
Direction des Archives de France permettant une reconnaissance 
officielle du service. 

* les services : 138 commxmications de docvments au 
public 

Les services administratifs ont sollicite 168 fois 
les Archives municipales. Les demandes emanaient en grande 
partie des services techniques (permis de construire et plans). 
54 demandes de photocopies de textes parus au Journal Officiel, 
36 consultations sur place (universitaires, curieux..), 50 
recherches d'actes d'§tat civil en rSponse aux courriers des 
genealogistes ont ete recenses en 1989. 

Le tableau comparatif ci-contre fait etat du nombre 
de lecteurs et de communications dans les services d'archives 
de plus de 80 000 habitants. 

* les probl£mes 

L'absence de signalisation et les difficultes 
d'acces k un local sombre, exigu et peu accueillant 
n'encouragent pas le public & decouvrir les archives ni a y 
sejourner. La localisation en sous-sol favorise 1'accumulation 
de poussiere et la presence des rats. L'etroitesse des plages 
d'ouvertures (du mardi au vendredi, de 8h30 & 12h30) n'ameliore 
pas la situation. Faute de salles d'exposition et d'animation, 
les possibilites d'accueil et d'actions culturelles sont 
reduites au strict minimum. 

Le manque de personnel se fait douloureusement 
sentir lorsqu'il s'agit d'exploiter (inventaires, fichiers..) 
et d'enrichir (collectes) le fonds villeurbannais. Ici, il 
n'est pas question de diversifier les supports, de "completer" 
la memoire par la recherche de pidces originales. 



A la recherche d'une m6moire industrielle 14 

Un ou deux meubles a plans ne suffisent pas d 
proteger des documents plats restaures sans prise de conscience 
des conditions de conservation actuelles. Aucun d'entre eux 
n*est supporte par des cartons sans acide, ni meme 4 1'abri de 
la poussi&re (pas de film polyester ni papier bible sans acide, 
pour les recouvrir). Les registres de d61iberations municipales 
des ann6es 1790 & 1981, trds souvent manipul^s, sont dans un 
etat critique. Les robustes cartons Cauchard n'ont jamais fait 
1'objet de commandes speciales. Par ailleurs, les conditions 
d'eclairage, de temperature et d'humidite dans les r6serves ne 
sont pas verifiees. Les instruments de mesure font defaut de 
meme qu'une installation de d6tection automatique d'incendie. 

Au manque d'effectif s'ajoute un manque de 
qualifications du personnel. Les difficultes de communication 
entre les employes, aiguisees par des conditions de travail 
insatisfaisantes se traduisent par une atmosphere negative qui 
est ressentie par le public exterieur. 

Dans ce contexte, le service et son personnel ne 
peuvent pas s'6panouir. Leur dependance budgetaire de la Maison 
du Livre, de 1' Image et du Son qui sous-entend 1' absence de 
relation de confiance, ne fait qu'aggraver la situation. 

II.2. le centre de documentation 

* le sifce 

Situe au premier etage de 1'Hotel de Ville, le 
Centre de documentation n'est separe des services 
administratifs que par des etageres. Une photocopieuse marque 
1' entree de cet espace de 20 m^, envahi par trois bureaux. Le 
service documentation existe depuis 1982. 

* le fonds 

Le Centre de documentation doit conserver et mettre 
a disposition des services qui en font la demande, les 
periodiques d'information generale interessant les 
collectivites territoriales (une vingtaine dont la Gazette des 
communes, le Journal des Maires, le Moniteur...); le Journal 
Officiel et la presse locale. II centralise tous les 
abonnements de la Mairie. Quelques ouvrages de refSrence et les 
j urisclasseurs concernant le droit administratif, les 
collectivites locales, le droit prive, le droit du travail, le 
recueil des decisions du Conseil d'Etat peuvent faire 1'obj et 
de prets. 
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* le personnel : moins d'un quart de poste 

Apr&s la mutation en Janvier 1990 d'un agent 
administratif alors charg6 des travaux de photocopie, du 
classement de la presse locale, de la diffusion de la revue de 
presse culturelle et de la r6daction des fiches preparatives au 
"Flashdoc Textes officiels", 1'abandon du fichier thematique a 
et6 decid6. La remplagante de cette personne est en conge 
maladie depuis sa mutation, conge prolonge j usqu' di 1' annee 
prochaine. Les absences rdpetees du redacteur dont la tSche 
consistait d pr6parer les "Flashdoc documentaires", et 
rechercher puis photocopier tout texte officiel paru au J.O. 
postSrieur & 1982, ont freinS les activites du service. Cet 
agent n'exerce plus au Centre de documentation depuis le ler 
Juillet 1990. II n'y a plus de dactylo pour taper les courriers 
et les inventaires en provenance des Archives, les bulletins et 
les fiches thematiques. Dominique Grard, partagee entre les 
Archives et le Centre de documentation n'a plus le temps de 
mener des recherches de jurisprudence S. la demande, ni de 
constituer des dossiers documentaires ou d' interroger les 
bases de donnees juridiques. 

* les produits 

Consequence directe du manque de personnel, le 
depoui11ement de la presse locale classee par theme n'est plus 
assurd; les bulletins documentaires prevus autrefois 
mensuellement ne sont plus diffuses. "Flashdoc documentaire" 
etait une liste de r6f6rences issues des periodiques regus; 
"Flashdoc Textes Officiels", un choix d'articles tires des 
recueils de textes officiels : J.O., repertoire du Ministere de 
1'Int6rieur... 

* les services : 124 demandes en 1988 

Un quart des questions posees en 1988 par des 
services municipaux ont fait 1'obj et de recherches automatisees 
sur les bases de donnees juridiques de Juridial sur Minitel 
(service contentieux). Le service communication de la Mairie 
(Ovide) etait tr6s interesse par les revues de presse locale. 
II doit auj ourd'hui assumer cette tSche. Les recherches 
thematiques sur des sujets precis, les demandes de textes 
officiels, proviennent principalement du Cabinet du Maire, du 
service contentieux et des services techniques. En 1990, 
1'absence d'une documentaliste & temps plein, a fait chuter le 
nombre des demandes d'informations. 

* les probl&mes 

Dans un espace aussi restreint, comment s'etonner 
de la rarete des consultations sur place? La capacite de 
rangement sur les etageres est reduite et ne permet pas 
d'enrichir les collections d'ouvrages et de periodiques. Qui 
pourrait d'ailleurs s'occuper de la gestion des pr§ts, s' ils 
venaient a se multiplier? 
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La responsable, documentaliste de formation 6tait 
ici, particulidrement mal entour6e. Les probl&nes de 
personnalit6s et les conflits entre les agents ont eu des 
retombees nefastes sur les activites du Centre de documentation 
qui dorSnavent ne fonctionne plus. Seuls le rangement des 
periodiques et la tenue des abonnements sont assures. Dominique 
Grard remplit ces taches & raison d' 1 heure par jour. 

Faute de qualifications et d'effectifs suffisants, 
les produits se reduisent au minimum. Le service manque de 
credibilite. II en resulte une perte d'argent et d'energie qui 
risquent de ne plus justifier 1'existence du Centre de 
documentation. 

Le traitement des pre-archives revient aussi au 
responsable du service. 

II.3. les pre-archives 

Au rez-de-chaussee de la Mairie, un local special 
abrite les archives intermediaires. Les dossiers du personnel 
(depuis 1907), les courriers du Secretariat General sont 
souvent consultes aux pre-archives par les services qui les ont 
produit. Une partie de ces archives sera eliminee au bout d'un 
certain temps; une autre sera d^posee au depdt d'archives 
municipales et fera 1'objet d'un tri et d'un reclassement. 

En plus de ses missions courantes, chaque employe 
du Centre de documentation pouvait faire des recherches aux 
pre-archives a la demande des services municipaux. Recueillir 
les versements, les classer en boites d'archives par grandes 
series, encourager les services d remplir des bordereaux de 
versements sont autant de taches suppl&nentaires qui visaient & 
faciliter 1'acces aux sources d'information et & preparer 
1'arrivee des documents aux Archives. 

Quoique ce service ait toujours fonctionne sans 
probleme majeur, il represente toutefois une activite annexe 
des Archives et non du Centre de documentation. L'archiviste 
doit prendre le temps de former le personnel des services 
municipaux au tri et au classement de leurs propres archives 
pour que cette phase du travail ne soit pas reprise d 1'entree 
dans le service des Archives. 

En depit de conditions de travail difficiles, le 
besoin grandissant d' informations de la part des elus et des 
personnels municipaux s'est manifeste en 1989 par 
1'augmentation legere mais reelle des demandes de documents. 
L'etat d'exploitation du centre de documentation est 
auj ourd'hui trop d6plorable pour enregistrer ne serait-ce 



A la recherche d'une mAmoire induatrielle 17 

qu'une petite croissance du nombre des communications. La 
responsable du service consacre presque tout son temps aux tris 
et aux classements des archives municipales. 

Nous souhaitons profiter de cette situation pour 
developper des idees qui ne soient pas uniquement des 
palliatifs. Aussi nous ne retiendrons des solutions proposees 4 
la Municipalite au cours des deux dernieres annees que 1'usage 
de la t61ecopie, 1'abonnement d la base COMODOC, le 
microfilmage des registres de deliberations et 
1'informatisation des documents d'archives. 

L'experience grenobloise que nous resumons ci-
dessous est riche d'enseignements. Elle influence quelques 
lignes de notre avant-projet. 

II.4. 1'exemple grenoblois 

+ Le service des archives de Grenoble, rattache au 
Secretaire general adjoint charge des affaires culturelles, 
existe depuis 1976. Situe au rez-de-chaussee de l'Hdtel de 
Ville, il occupe un espace de 870 m^ (130 m^ de bureaux; 50 m2 
de salle de lecture; 10 m^ de local informatique; 680 m^ 
magasins). Le demenagement des Archives dans un local plus 
vaste est en projet. 

Les plus anciens documents datent du Xlleme siecle. 
Le fonds est bien conserve; il est classe et inventorie depuis 
les annees vingt. Aujourd'hui, 3475 m6tres lineaires de 
rayonnages (sur 3775 ml) sont occup6s. En plus des archives 
courantes, le service collecte des cassettes video et des 
bandes magnetiques (enregistrements sonores des seances du 
conseil municipal : 1983-1989). Une bibliotheque d'ouvrages 
d'histoire locale est mise & jour tout au long de l'ann6e. 

La reliure administrative et la restauration des 
registres sont regulierement pratiques. des instruments de 
mesure de la temperature et de 1'humidite relative sont 
installes dans les magasins. 

Les Archives classees lere categorie depuis 1976 
sont dirigees par un conservateur chartiste. Dix personnes y 
travaillent; trois d'entre elles a temps partiel. Deux attaches 
(cat.A), deux sous-archivistes (cat.B), un redacteur (cat.B), 
un commis (cat.C), un agent technique et deux aides (cat.C), un 
agent de bureau (cat.C) constituent le personnel du service. 
Presque tous ont suivi des stages de formation en traitement de 
texte et en interrogation de bases de donnees. 

L'originalite des Archives de Grenoble tient d son 
action pilote, en faveur de 1'informatisation. Sept personnes 
sont chargees de 1'inventaire, de l'analyse et de 1'indexation 
des versements. Le materiel informatique (IBM visiotexte) 
cumule les fonctions de traitement de texte et de gestion de 
fichiers pour permettre 1'impression d'un inventaire. ARCANE 0 
a produit, au bout de trois ans de travail, 1'inventaire des 
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versements pour la periode 1940-1983. En 1990, ARCANE 1 mettra 
d disposition du public 1'inventaire des archives vers&es entre 
1983 et 1989. Des fichiers informatises de la bibliothSque, des 
autorisations de voiries, des dossiers individuels du personnel 
ont d6j& 6t6 r6alis6s. Pour mener toutes ses missions 
d'informatisation, les Archives seront dotees en 1991 de quatre 
terminaux. 

Les Archives municipales ont communique en 1989, 
5597 documents. 1396 demandes emanaient des services 
administratifs; 2264 provenaient d'universitaires et 1819 de 
genealogistes. On a recense 480 lecteurs (354 en 1988). 

En plus des expositions qu'elles organisent avec le 
CRDP ou la Bibliothdque d'etudes, les Archives accueillent des 
stagiaires, des scolaires (PAE) et facilitent le travail des 
chercheurs (une vingtaine de dipldmes d'etudes superieures). Le 
conservateur intervient lors des congres nationaux, donne des 
cours d'archivistique et enseigne au titre de la formation 
continue (stages CNFPT). Elle entretient des relations 
privil6gi6es avec les archives d6partementales et les 
institutions culturelles et scientifiques locales. 

Les Archives de Grenoble remplissent les fonctions 
administratives (collecte et traitement des fonds municipaux), 
scientifiques (conception d'instruments de recherche, 
exploitation du fonds, conservation des archives historiques) 
techniques (recherche documentaire...) et culturelles (service 
dducatif, expositions, stages) reconnues par la Direction des 
Archives de France. 

Suite aux lois de d6centralisation et a 
1'elargissement des pouvoirs d'intervention des municipalites 
sur le plan culturel, la volonte de mise en valeur de 
1'histoire locale a entrain6 la multiplication des services 
d'archives municipales, dans toute la France. Le mouvement est 
donc d'envergure. II faut en tenir compte : c'est 1'image de 
marque de la ville qui est en jeu. Grenoble 1'a bien compris. 

+ Le Centre de documentation cree en 1960 est une 
des fiert6s de la Ville de Grenoble. Etale sur 140 m^, ii est 
situe d quelques pas des Archives dont il est cependant tout a 
fait distinct budgetairement. Huit personnes dont une 
responsable, deux sous-archivistes (IUT de documentation et 
DESS informatique documentaire), une attachee (license 
documentation) et quatre personnes form6es aux techniques 
documentaires (minimum deux ans d'6tudes) remplissent les 
missions de traitement et de communication de 1'information 
necessaire S 1'activite des services municipaux. Le service 
fonctionne bien; il est reconnu pour son utilit6 et la qualite 
de ses prestations par les elus. 
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Le Centre de documentation diffuse les textes et 
articles intSressant le travail administratif des Services; il 
publie un bulletin documentaire qui recense les textes, 
articles, livres intSressant la gestion et 11action municipale 
et une revue de presse mensuelle sur les questions d'Sconomie 
locale. La gestion des fonds de la Mairie (commandes de livres, 
abonnements, reliure) est systSmatique. Le service prete des 
livres, des revues, des dossiers, pratique des recherches et 
constitue des dossiers th&natiques & la demande. Plusieurs 
bases de donnees sont utilisees par le Centre de documentation 
: Badlnage contient les Arretes du Maire (S partir de 1983) et 
les d61iberations du Conseil Municipal (depuis 1959); Bi&lio 
est une bibliographie analytique des livres du service; Ramage 
est un suivi de 1'organigramme des services municipaux 
(historique, missions, localisation). Ressources recense les 
th&mes et sous-themes des livres, dossiers et ouvrages mis & 
jours; Oredos donne accds aux titres des dossiers d'activites 
realisSs par les services municipaux pour OREDIC. Le Centre de 
documentation est le correspondant pour Grenoble d'OREDIC, 
r6seau d'Schanges et d'informations entre collectivitSs de plus 
de 100.000 habitants. Ce reseau fut cree par 1'Association des 
Maires de France pour coordonner les activit6s des 
municipalites. 

Le budget de f onct i onnement du Centre s'616ve & 
environ 800.000 francs par an. 

Les quatre-vingt services municipaux disposent de 
plans de classement des fonds documentaires. Les personnels 
viennent consulter sur place. II n'y a pas de messagerie 
interne. 

Les Jeux Olympiques de 1968 ont donne une impulsion 
decisive au Centre de documentation, dont la Ville de Grenoble 
ne peut plus se passer auj ourd'hui. 

Les Centres de documentation municipaux se 
dfeveloppent en France au meme rythme que les services 
d'archives. L'6re de la communication et les nouvelles formes 
de gestion des communes placent 1'information au plus haut 
rang. On comprend de cette fagon pourquoi les grandes societes, 
pionni&res en matiere de marketing et de techniques 
d'evaluation ont ete les premieres d creer des services 
specialises d'archives et de documentation. 

Sans vouloir imiter 1'experience grenobloise, nous 
pouvons cependant en tirer une legon. Une bonne gestion des 
sources archivistiques et documentaires ne peut se faire qu' a 
1'aide d'un personnel qualifie et d'outils de recherches 
performants. La plus fine information recherchee est alors 
obtenue dans des d61ais d6fiant toute concurrence. C'est 
1'efficacite au service de la commune. 
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III. PROPOSITIONS POUR LA REVALORISATION DES ARCHIVES 
MUNICIPALES 

III.1. Le public vise 

Le projet tel que nous l'imaginons s'adresse a 
trois publics : les g6n6alogistes, les chercheurs et les 
scolaires. 

* les g&nGalog±stes 

Ils sont dejd un certain nombre d frequenter les 
Archives municipales de Villeurbanne et d'une maniere generale 
tous les services d'archives frangais. Pour les personnes 
ag&es, se plonger dans 1'histoire familiale, retrouver ses 
racines est une nouvelle fagon de bien vivre sa vieillesse. La 
curiosite est leur principale qualite. Aussi, les recherches 
s'accompagnent souvent de lectures d'ouvrages historiques. 
Situer 1'arbre g6nealogique par rapport au contexte 6conomique 
et social demande d'avoir acces a des documents varies dont les 
photographies et les cartes postales...D'ou leur gout prononce 
pour les expositions. Les passionn6s d'histoire locale, les 
plus 6rudits ou ceux qui ont la plume facile, r6digent des 
souvenirs, constituent des dossiers ou collectionnent des 
pi&ces rares. Ils sont presents aux reunions des associations 
villeurbannaises, d 1'0VPAR ou d la Soci6te d'histoire. Ils 
aiment participer aux visites guidees organisees par l'Office 
du tourisme villeurbannais. 

Leur proposer un acces facile aux documents, dans 
un cadre agr^able et des sources d'information supplementaires 
pr6sent6es sous la forme d'expositions d la r6alisation 
desquelles ils pourraient s'associer, est une maniere d'attirer 
un public parfois difficile mais toujours passionne. 

N' oublions pas que les personnes agees sont des 
relais essentiels de la memoire collective. 

* les chercheurs 

Ils constituent le public potentiel des Archives : 
un public qu'il s'agit d'interesser. La Region Rhdne-Alpes 
dispose d' un formidable parc d'etablissements d'enseignement 
supdrieur. Pourquoi ne pas en profiter? Les universitaires ont 
cependant des exigences. La qualite des outils de recherche mis 
a leur disposition et la connaissance parfaite des richesses du 
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fonds sont des facteurs qui d6terminent la profondeur d'une 
etude dans le cadre des Archives. Ils appr6cient 1'existence 
d'une bibliothdque d'histoire locale, de fonds iconographiques 
bien conserves (plans, cartes, gravures, photos), de fonds 
sonores (temoignages oraux) et de sources audiovisuelles (films 
documentaires ou de fiction sur un theme precis). Le 
regroupement de fonds d'archives publiques et priv6es en un 
meme lieu est un gain de temps non neglige au cours d'une 
recherche. 

Les eleves et les enseignants de 1' Ecole 
d'architecture et de 1'Ecole Nationale des Travaux Publics ne 
demandent qu'a etre sollicites pour des etudes sur les 
batiments industriels. L'lnstitut d'Art de Lyon II peut trouver 
son bonheur entre les fonds d'architecture, les plans 
d'urbanisme et les permis de construire. Compl6tes de 
temoignages d'ouvriers retraites, les archives du bureau de 
chdmage des annees 30-40 interessent la section d'histoire 
industrielle de la faculte aussi bien que les cellules de 
sociologie et d'urbanisme de 1'INSA ou de l'IUT. 

Un f onds d' archives bien inventorie est un f onds 
riche car exploitable aisement. Les chercheurs le savent. 
Lorsque Villeurbanne se dotera d'un veritable service 
d'archives, il n'y aura pas besoin de fournir un gros effort de 
promotion pour attirer ce public specialise. De bons contacts 
et une volont6 commune d'enrichir la connaissance humaine 
devraient suffire. 

* les scolaires 

Depuis quelques ann6es 1'enseignement de 1'histoire 
et des techniques est illustr^ par la presentation de sources 
primaires. L'utilisation de documents d'epoque concretise 
l'histoire aux yeux des 616ves et permet de forger leur regard 
critique. Cette nouvelle approche est ressentie au niveau des 
depots d'archives. Plusieurs services d6partementaux et 
communaux organisent des animations destinees aux ecoliers et 
aux collegiens. Travaux pratiques, projets d'action Sducative 
(PAE) et petites recherches historiques sont dirigees 
conjointement par l'archiviste et 1'enseignant. 

Villeurbanne est un terrain privilegie pour ce type 
d'activites en raison de ses nombreux etablissements 
d'enseignements primaire et secondaire. L'origine industrielle 
de la ville offre de multiples perspectives de travail 
pedagogique : les themes qui empruntent aux techniques 
(1'industrie textile) ou k 1'histoire sociale (les mouvements 
ouvriers) sont exploitables dans le cadre des programmes 
officiels. Le Rectorat et le Centre R6gionale de Documentation 
P6dagogique soutiennent ces nouvelles formes d'activites 
scolaires. 
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III.2. les propositions 

* r6organlsation des fonds et des services 

Dissocier les services Archives et documentation et 
les rattacher respectivement au Maire adjoint charg6 des 
Affaires culturelles et au Secr6taire G6neral sont les 
premidres mesures a prendre. Elles sous-entendent une gestion 
autonome des deux services et une totale independance de la 
MLIS. Les prearchives restent sous la responsabilite de 
1'archiviste. Si les pratiques des archivistes s'inspirent de 
plus en plus de celles des documentalistes ou des 
bibliothecaires, leurs missions et leurs publics sont 
fondamentalement differents. Le rdle de gardien de la memoire 
locale n'est pas partage avec le Centre de documentation qui 
doit d61ivrer quotidiennement des informations nScessaires d la 
conduite des service municipaux. De mSme, une bibliothdque 
municipale n'a pas de fonction patrimoniale majeure & assurer. 

II faudra cependant reflechir au probldme de la 
presse nationale et de la presse locale, centralisees par le 
Centre de documentation mais aussi consultees d la salle 
d'actualite de la MLIS. Par ailleurs, une partie du fonds Louis 
Maynard de la Bibliotheque (dossiers et ouvrages marques 
historiquement) pourrait §tre mieux exploitee dans le cadre 
d'un Centre de la MSmoire industrielle. Association loi de 1901 
rattachee au service des Archives municipales, le centre aurait 
pour mission de mettre en valeur la culture scientifique, 
technique et industrielle. Son fonds et ses activites seraient 
congus pour etre complementaires des structures regionales 
interessees par la valorisation du patrimoine industriel. 

L'independance des services et la creation d' une 
structure specialisee ne sont envisageables qu' a la seule 
condition de recruter un personnel qualifi^. 

* qualification du personnel 

La Faculte des Lettres et Sciences Hximaines de 
Mulhouse forme par 1'intermediaire de la filiere MECADOCTE (8) 
les archivistes des collectivit§s territoriales. Depuis le 
dSbut des annees quatre-vingt, cette formation unique en 
France, offre aux etudiants la possibilite d'obtenir un DESS 
Techniques d'Archives et de Documentation ou un DEA Sciences et 
Techniques : histoire, gestion, enjeux. 

8. M6tiers de la Culture, des Archives et de la Documentation pour les collectivit6s 

territoriales. 
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En raison de leur richesse, les Archives de 
Villeurbanne mdritent d'avoir pour responsable un professionnel 
des archives sensibilis6 au monde du patrimoine industriel. En 
prenant pour base le nombre de quatre agents pour 100000 
habitants et deux d trois agents par tranche suppl6mentaire de 
50000 habitants (9) pour g6rer un service d'archives seul, on 
peut penser qu1une equipe de six personnes serait k meme de 
remplir les missions de deux structures (Archives/Centre de la 
M6moire industrielle). Les fonctions de chacun devraient §tre 
d6finies dans un organigramme suffisamment pr6cis pour 
d6terminer leur profil ideal. De formations sp^cialisees (type 
DESS, license MECADOCTE ou universite de Lyon, DUT 
documentation, informatique, audiovisuel; animation 
pedagogique) tout le personnel devrait avoir un niveau minimum 
de deux annees d'etudes superieures. Pour mener des recherches 
dans un fonds specialise et pour le d6velopper, il nous semble 
important que le/la documentaliste ait regu une formation 
supplementaire en histoire industrielle. La prise en charge de 
stagiaires en cours d'etudes devrait etre envisagee. 

Le minimum de quatre documentalistes est exige pour 
le bon fonctionnement de tout Centre de documentation. Un 
responsable (DESS informatique documentaire) et trois 
documentalistes (minimum DUT) sauront dynamiser et rendre 
indispensable une structure d6jd reconnue pour son utilite. 

Cet effort demandd £. la Municipalit6 est justifie 
par la n^cessite de developper des structures de qualitS. 
Recruter une 6quipe responsable, c'est mettre efficacit6 et 
comp6tence au service de la conservation, 1'exploitation et le 
d6veloppement du fonds. 

* conservatlon du fonds 

La fonction patrimoniale des Archives exige en 
premier lieu le respect des normes de conservation. Elles sont 
trds bien evoqudes dans une etude intitulee : Les moyens de 
conservation les plus 6conom±ques dans les bat±ments d'arch±ves 
des pays ±ndustr±al±ses et trop±caux (10) qui s' inspire elle-
meme des directives des Archives de France : Les batlments 
d'arch±ves, construct±on et equ±pements (11). Nous en rappelons 
les grandes lignes. 

Des protections contre le vol, le feu, les 
variations de temperature et d'humiditd, la pollution, la 
lumiere, les champignons, les insectes et les rongeurs doivent 
etre envisagees des la programmation de la construction d'un 
bStiment d'archives. Les conditions climatiques souhaitees 
d^pendent de la nature des documents. L'isolation dans des 

9. in L'archiviste dans la cit6 : actes du premier congrds des archivistes communaux, Grenoble 

1983. Paris : Archives Nationales : 1984. 

10. Etude du RAMP. Paris : UNESCO, 1987. 

11. par Michel DUCHBIN. Paris : Archives Nationales, 1985. 
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locaux sp^ciaux (armoires frigorifiques, espaces climatises) 
des bandes magndtiques, microfilms, supports photographiques et 
du papier doit toujours s'accompagner de 1'installation 
d'instruments de contrdle de la temperature et de l'humidit6 
relative (thermohygrographes enregistreurs). La climatisation 
est un systeme couteux que l'on peut concevoir uniquement pour 
les magasins abritant des archives historiques. 
D6shumidificateurs et humidificateurs devraient compenser les 
variations climatiques enregistrSes au cours d'une ann6e. La 
ventilation des locaux et la filtration de 1'air Svitent la 
prolif6ration des champignons et des bactdries dans les 
r§serves. Par ailleurs, on a remarque le pouvoir germicide des 
rayons solaires et l'effet n6faste de l'absence de lumidre 
naturelle sur le moral du personnel. De cette double 
constatation, le Centre de recherche sur la conservation des 
documents graphiques a conclu & la necessite de conserver un 
dixi&ne de surfaces vitrees dans les magasins. La lumiere 
artificielle est assuree par des tubes fluorescents comportant 
des filtres anti UV, de 50 & 150 lux. Enfin, ces quelques 
r6gles de s^curite doivent etre suivies de 1'installation d'un 
syt&me de detection automatique d'incendie et d'extincteurs 
manuels a poudre seche (1'extinction automatique par le gaz 
Halon reste ondreuse). 

Le conditionnement des documents eux-memes est a 
consid6rer comme une mesure pr6ventive. Quelques etablissements 
se sont lanc6s dans la fabrication de boites d'archives tous 
formats, en carton sans acide, d'une tr6s grande solidite. Ils 
ont la propri6t6 de prot6ger les liasses et les registres 
pendant de longues annees. Cette mesure d'un cout moyen retarde 
ou meme evite les couts souvent demesures pour un petit service 
engendr6s par les restaurations. Cependant, restaurer des plans 
et des affiches, dSsacidifier et relier des registres souvent 
m3nlpul6s s'avdrent parfois indispensables. Ces travaux devront 
etre realises par des specialistes conscients des conditions de 
conservation dans les magasins et des conditions d'utilisation 
dans la salle de lecture. Un plan d'architecture doit pouvoir 
etre manipule par 1'intermediaire d'un support en carton traite 
et lu au travers d'un film protecteur en polyester transparent. 

Microfilmer les registres de delib6rations 
municipales souvent consultes, epargnerait aux Archives de 
Villeurbanne des frais fixes de restauration et de reliure. 

Un atelier de restauration, de microfilmage et de 
desinfection des documents d'archives est en cours 
d'amenagement a Roanne. II repondra aux demandes des services 
d'archives regionaux qui ne disposent pas de materiel 
specialise. La creation de cet atelier est un atout de plus 
pour les Archives municipales de Villeurbanne. 

Dans le traitement des fonds d'archives, les 
mesures de conservation sont prioritaires. Elles doivent faire 
l'objet d'une programmation dStaillee, soutenue par le conseil 
technique des Archives de France. Le choix des systemes de 
protection des archives est 116 aux caractSristiques techniques 
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et spatiales du batiment dans lequel les fonds seront conserves 
et exploites. 

* exploitation du fonds 

+ Le site actuel des Archives, malgre toutes les 
modifications qu'on lui apportera, ne pourra jamais devenir le 
lieu de memoire que nous imaginons. II faut l'envisager dans un 
autre cadre, plus spacieux, plus accueillant et plus conforme 
aux normes de securite. 

o 

L'amenagement d' un depot d'archives dans un 
batiment ancien n'entraine pas necessairement des couts 
superieurs a la construction d' un edifice neuf. Les usines 
villeurbannaises offrent des caracteristiques proches de celles 
evoquees dans les normes de construction des batiments 
d'archives. Leurs murs epais permettent une certaine inertie 
thermique et induisent 1'economie de systemes sophistiques de 
climatisation. La charge au sol est largement suffisante : de 
lourdes machines entreposees pendant des annees 1'ont prouve! 
Ce sont des batiments peu vitres en fagade; leurs toits en 
sheds donnent un eclairage zenithal fort agreable dans une 
salle de lecture (a eviter dans les magasins en raison des 
risques d'infiltrations d'eau de pluie). Leurs grands espaces 
ouverts offrent des solutions originales d'amenagement 
interieur. Enfin, leur hauteur sous plafond permet de projeter 
a long terme le doublement des surfaces. Pour l'instant, une 
superficie de 2500 mz devrait suffire a 1'installation de 
magasins, de bureaux, de salles de lecture, d'animations, 
d'expositions et de conferences. 

Pour illustrer ce chapitre, nous avons eu 1'idee de 
nous pencher sur le plan d'occupation des sols de la ville de 
Villeurbanne. Nous avons d'abord remarque la colonne vertebrale 
representee par le Cours Emile Zola et puis...deux axes. Ils 
sont soulignes d'un trait noir sur le schema ci-contre. L'axe 
historique, le plus connu, est constitue par le Theatre 
National Populaire, 1'Hotel de Ville et les Gratte-ciel. 
Quelques centaines de metres plus loin, son pendant au Nord du 
Cours Emile Zola, c'est ce que nous appelerons, l'axe culturel. 
II est forme par la Maison Rene Cassin, le Centre culturel, la 
Maison du livre, de 1' image et du son et l'URDLA. Entre ces 
deux derniers etablissements, veritables monuments culturels 
pour leur architecture ou leur symbolisme, il y a un espace 
public (jardin et parking) et une ancienne filature, 
aujourd'hui usine de metallisation. C'est en observant cette 
usine du cinquieme etage de la MLIS que nous avons imagine la 
possibilite d'y creer les Archives municipales et le Centre de 
la Memoire industrielle (voir pages suivantes). Un parcours 
historique et des ildts de lecture separeraient un monument 
erige en l'honneur de la culture du XXeme siecle d'un edifice 
symbolisant la culture ouvriere et industrielle de la fin du 
XlXeme. Le jardin de la memoire de Villeurbanne. 
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+ La modernisation du Centre de documentation et 
des Archives municipales de Villeurbanne implique 
1'informatisation des fonds. 

Le groupe informatique de 1'Association des 
Archivistes frangais fut cr&e en 1983. Depuis quelques annees, 
1'arrivee en masse de documents contemporains sur tous 
supports, les reflexions menees sur 1'accessibilitS des fonds 
et parallelement, la presence de 1'ordinateur dans tous les 
secteurs de la societe, ont encourage les archivistes a 
remettre en cause et a approfondir leurs methodes 
traditionnelles. Les facultes propres & 1'ordinateur 
d' effectuer des tris et des correlations, de communiquer des 
informations d distance et de disposer d'un langage commun ont 
ouvert de nouvelles perspectives au monde des archives. Des 
thesaurus, des plans de classement, des index s'elaborent; une 
reflexion s'engage pour combiner les methodes classiques et les 
atouts de 1'informatique. 

Villeurbanne doit profiter de 1'experience des 
Archives du Sud-Est en matiere d'informatisation, pour 
programmer la mise en oeuvre d'un formidable outil de recherche 
et de valorisation du travail archivistique. L'analyse et 
1'indexation des registres de deliberations et d'une partie des 
fonds contemporains offriront la possibilitS d'editer des 
inventaires et de pratiquer la recherche automatisee. 
L'informatisation facilitera aussi le developpement du fonds. 

* developpement du fonds 

Si la memoire industrielle est ce qu'il reste d'une 
activite industrielle dans le souvenir des hommes et dans le 
trac6 des rues, alors, ne perdons pas de temps! Le temoignage 
des ouvriers disparait avec eux; les murs des usines 
s'ecroulent avant d'etre photographies. Le Centre de la MSmoire 
industrielle, install6 dans les memes locaux que les Archives 
et les pre-archives (12), aurait pour missions de reunir des 
documents en rapport avec 1'histoire locale et 1'activite 
industrielle et d'assurer 1'animation culturelle et 
pedagogique. Villeurbanne, capable de s'adapter a toutes les 
mutations economiques puise ses forces dans un riche passe 
industriel. C'est au temps des ouvriers et des patrons, & celui 
de la fabrication du textile et des machines-outils, enfin au 
temps des cheminees que nous voulons rendre hommage. Parce que 
"1'incompr&henslon du pr&sent nalt fatalement de l'lgnorance du 
pass£" (Marc Bloch), les villeurbannais ont le droit de savoir 
pourquoi le paysage de leur ville change. 

Ils trouveront des reponses en ecoutant les 
temoignages d'ouvriers retraites. Pour la constitution d'un 
fonds d'histoire orale, 1'OVPAR nous sera d'un grand aide. 

12. nous pensons que r6unir les archives interm6diaires et les archives historiques 6viterait 

une dispersion des services et des surcoilts de fonctionnement, k condition de les Squiper d'un 

t616copieur. 
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Les archives d'architecture donneront des 
explications au ddveloppement de la ville. Monsieur Raymond 
Jacquet, Pr6sident de la Soci6t6 1'Avenir a d'ores et d6jd 
admis le principe de d£poser les archives historiques de la 
plus importante entreprise cooperative de construction 
r6gionale dans le futur centre d'archives. D'autre fonds de 
cabinets d'architecture et d'urbanisme pourront etre collectes. 

Disposer d'un fonds thematique de documents 
audivisuels interesse les historiens aussi bien que les 
animateurs pedagogiques. Les trois films sur Villeurbanne et la 
construction des Gratte-ciel peuvent etre completes par les 
reportages realises par la t61evision locale : Cite TV. Celle-
ci est tout £. fait d' accord pour deposer aux archives les 
cassettes vid6o qui ont trait aux petits et aux grands 
ev^nements villeurbannais. Les "Eclanova", 1'enterrement de 
Charles Hernu et le portrait historique de Villeurbanne 
(reportage en cours) font partie de la memoire locale. 

En 1'absence de films documentaires sur 1'industrie 
villeurbannaise, nous pensons que la constitution d'un fonds de 
films de fiction sur le monde du travail en usine, serait un 
atout suppl&nentaire pour le Centre de Villeurbanne : les films 
de fiction comme les temoignages oraux sont des sources de plus 
en plus appreciees des chercheurs. Ce fonds unique en France 
pourrait Stre r6alis6 en collaboration avec le Centre des 
Archives du Monde du Travail d Roubaix qui est tr6s interesse 
par le projet. 

Sur le modele de M6mo±re de la Drome, le Centre de 
la M&moire industrielle gagnerait 4 constituer une phototheque. 
Elle s'appuierait sur la reproduction de cartes postales et sur 
la cr6ation d'un fonds photographique contemporain, apr6s avoir 
regl6 les probldmes li6s aux droits des auteurs et des 
propri6taires. 

Enfin, en complement des sources d'archives, une 
bibliotheque sp6cialisee devrait etre mise d la disposition du 
public. Des ouvrages sur l'histoire locale et regionale, sur 
1'industrie et les techniques compl6teraient la bibliothdque 
historique de Louis Maynard. 

Ces propositions de developpement perdraient toute 
leur valeur si elles n'6taient fond^es sur une politique de 
diffusion et de mise en valeur du fonds. La forme associative 
du Centre de la M6moire industrielle se prete aux activit6s 
culturelles (expositions) et pedagogiques (PAE) qui demandent 
un soutien ponctuel qu'une commune seule ne peut pas touj ours 
assumer. Ces actions pourraient §tre organisees avec les 
partenaires culturels et intellectuels concern6s par la 
valorisation du patrimoine industriel, S l'echelon regional ou 
national (Cite des Sciences et de 1'Industrie de la Villette). 

L'accueil d'expositions temporaires et de colloques 
devrait etre possible pour que le Centre beneficie d'un 
rayonnement international. 



3YNTHE3E PE3 PRQPOSITXON3 

I. REORGRNISATION DES FONDS ET DES SERVICES 

* dissociation des services archives/documentation 

* rattachement du centre de documentation au 
Secretariat general 

* independance des services vis d vis de la MLIS 

* creation d'une structure associative : Le Centre 
de la Memoire industrielle 

II. RECRUTEMENT D'UN PERSONNEL QUALIFIE 

III. CONSERVATION DU FONDS 

* prise en compte des normes de conservation 

* reflexion sur le microfilmage et la restauration 

IV. EXPLOITATION DU FONDS 

* installation des Archives et du Centre de la 
M6moire industrielle dans une usine desaffectee 

* informatisation des registres de deliberation et 
des versements contemporains 

V. DEVELOPPEMENT DU FONDS 

* creation d'archives : enregistrement de 
temoignages; photographies 

* collecte de fonds prives : archives d'urbanisme 
et d'architecture; reproductions de cartes postales 
et de photographies anciennes 

* realisation d'un fonds thematique de films 
documentaires et de fiction 

* enrichissement de la bibliotheque d'histoire 
locale 

* expositions; animations pedagogiques (PAE, 
classes "patrimoine"); ouvertures sur le reseau 
intellectuel et culturel regional; colloques 
internationaux... 
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CONCLUSION 

Finalement, la d§mocratisation de la culture tant 
souhaitee a quelques chances de se developper dans un lieu 
d'6changes situ6 au croisement de la recherche 6rudite et de 
1'heritage d'une culture ouvriere. La memoire collective ne 
connait pas de barridre. 

Peut-§tre manque-t-il d ces villes, dites 
anciennement industrialisees, des reperes qui ne renient pas le 
passe - "Usines-monuments" fidres du travail des hommes comme 
autant de traces d'un v6cu difficile mais d'un vecu tout de 
meme - La beaute peut alors apparaitre sur les murs de briques 
et les toits en sheds avec plus de profondeur que sur un 
traditionnel monument classe. Elle peut souligner la vitalite 
d'une cite et surprendre un trace, un quartier, une fete, un 
marche. Reconnaissant ainsi leur passe industriel, les villes 
gagneraient en prestige. 

Un certain plaisir peut naitre de la memoire 
retrouvee; c'est aussi le devoir des archives de la restituer. 

Et si Villeurbanne une fois de plus relevait le 
defi... 
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